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Séance  du  iî  brumaire  an  7. 


1PRÉSHNT  ANS  DU  PfÜPLE, 


Ce  n’eft  pas  parce  qu’elle  porte  à 44  millions  la  totalité 
des  dépenfes  du  miniftère  de  l’intérieur,  que  je  combats 
la  réfolution  ; mais  je  me  plains  de  ce  qu’à  des  dépenfes 
d’une  importance  généralement  avouée  , èc  donc  on  feroic 
plus  porté  à defirer  raccroilîemeni?  que  la  diminution  , 
elle  en  aflocie  quelques-unes  donc  futilité  peut  être  très* 
fort  conteftée.  Aiijfi  le  Confeil  fe  trouve  en  quelque  força 
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entraîné  à donner  Ton  afientimenr  à celles-ci  , en  confi- 
dération  de  la  faveur  que  les  autres  méritent.  On  évite- 
roic  cet  inconvénient , fi  on  n admettait  dans  le  tableau 
général  des  dépenfes  affedées  à chaque  miniftère  que  celles 
qui  y après  avoir  précédemment  fubi  dans  les  deux  Con- 
feils  l’épreuve  d’une  difcuilîon  particulière  * auroient  été  fixées 
par  une  loi. 

En  fuivant  cetre  marche  qui  feule  me  paroît  régulière, 
on  auroit  l’avantage  de  conftater  aux  yeux  de  la  nation  la 
nécefiité  , du  moins  futilité  ce  toutes  les  charges  dont  on 
grève  le  tréfor  public  ; Ôc  l’on  pourroit  foumettre  aux  trois 
ledures  certains  projets  de  dépenfes  fur  lefquels  on 
peut  fans  inconvénient  différer  de  prononcer,  tandis  qu’en 
les  amalgamant  avec  quelques  autres  fur  lefquels  il  eft 
urgent  de  ftatuer  , on  élude  cette  forme  conflitutionnelle. 

Or  la  réfolution  dont  il  s’agit  , bien  loin  d’avoir  été 
rédigée  d’après  ces  principes  , renferme  plufienrs  articles  de 
dépenfe  qui  n’ont  pas  été  autorifés  par  des  lois  antécédentes, 
ôc  même  quelques  - uns  qui  en  avoient  reçu  une  fixation 
bien  inférieure. 

De  ce  nombre  font  ceux  dont  fe  compbfe  la  première 
divifion  des  dépenfes  ordinaires , ôc  qui  font  relatifs  au 
traitement  des  commifiaires  du  Diredoire  exécutif.  La 
réfolution  augmente  celui  des  commifiaires  près  les  admi- 
nifirations  municipales  dans  une  proportion  double  de  ce 
qu’il  eft. 

Quoique  le  rapporteur  du  Cenfeil  des  Cinq- Cents  ait 
prétendu  qu’il  rfen  doit  réfulter  . pour  le  tréfor  narional 
qu’un  furcroît  de  dépenfe  de  i,5oo9ooo  francs,  l’objer  eft 
afiez  confisquent  . pour  être  rjrès-férisufement  pris  en  con- 
fidération,  & avec  d’autant  plus  de  raifon  que,  fi  cette 
augmentation  eft  accordée  aux  çqmmifiaires , il  deviendra 
indifpepfabJcr  d’augmeticer  , dans  la  même  proportion  , le 
traitement  de  tous  les  fondionnaires  : ce  qui . entraînera 
encore  inFailliblement  ^augmentation  du  fa  faire  de  tous  les 
employés  dans  des  adtniniftrations  ôc  tribunaux.  Ainfi  il 
'lié'  Yigft  pas , çomme  qu  vous  l’a  dit,  de  quelques  cent 


mille  francs  , mais  de  plufieurs  millions.  Votre  réfiftance 
peut  faire  avorter  ce  fyftême  ruineux  d’augmentation  , qui , 
s’il  effc  adopté  , amènera  la  cruelle  né’ceflité  d’écrafer  les 
contribuables  par  une  énorme  furcharge  de  centimes  addi- 
tionnels. 

On  cherche  à inhnuer  que  cette  augmentation  eft  une 
conféquence  de  celle  de  T indemnité  que  reçoivent  les  ré- 
préfentans  du  peuple.  Certes  , je  defirerois  que  le  Corps 
légiilatif  n’eût  point  , par  cette  augmentation,  fourni  le 
prétexte  d’une  cenluve  amère  à ces  hommes*-  qui  fe  lamen- 
toient  jadis  fur  le  fort  de  Louis  XVI,  parce  que  l’AlTem- 
blée  confti tuante  'avoir  eu  la  barbarie  de  réduire  fes  moyens 
de  fubhftance  à 3o  millions  de  revenu  annuel.  Je  penfe 
néanmoins  qu’il  peut  être  - très^àntagçViX  pour  le  peuple 
que  ceux  auxquels  il  confère  un  pouvoir  efTennellement 
indépendant,  <Sc  qui  ne  peuvent  être  fournis  qu’à  une  ref* 
ponfabilité  morale  , foient  élevés  an-delTus  des  petites  com- 
binaifons  propres  aies  dégrader.  Mds  cette"  mefure,  qui 
au  fond  peut  être  regardée  comme  faliitaire,  & à laquelle 
il  n’a  manqué  que  des  circonftances  plus  Keûreufes , de- 
viendroic  très  turîefte  fi  elle  étoit  l’occafion  d’àugmènteu  le 
falaire  des  divers  employés  de  la  République.  Je  prétends 
que,: dans  l’ordre  hiérarchique  des  pouvoirs  , les  fondions 
légiilacives  font  placées  à une  trop  grande  didance  des 
autres  , pour  qu’on  foit  tenu  d’admettre  lefpèce  de  parité 
qu’on  veut  établir  entre  elles.  Il  faut  avoir  le  cou- 
rage  de  le  dire,  parce  que,  aujoutd’hui  repréfentans , de- 
main fimples  citoyens  , en  maintenant  la  prééminence  de 
la  repréfentation  nationale,  ce  n’ed  point  une  prérogative 
perfonnelle  , mais  le  plus  précieux  des  droits  du  peuple 
que  nous  défendons. 

Maintenant  je  vais  plus  loin  , &:  je  dis  que  quand  bien 
même  il  feroit  convenable  d’accorder  une  augmentation 
de  traitement  aux  fondionnaires  publics  , . il  faudroit  en 
excepter  les  commiffaires  près  les  adminiftrations  munici- 
pales , i°.  parce  que  leur  Traitement  fe  trouve  déjà  notable- 
ment augmenté  à raifon  de  Ja  gratification  qu’ils  perçoi- 


vent  comme  employés  dans  l’agence  des  contributions  di- 
reétes , dont  le  minimum  eft  de  4°°  fr-  > 2°.  parce  que 
les  fondions  du  commiffariat  n’exigent  de  la  part  de  celui 
qui  les  remplit  qu’un  travail  médiocre , le  déplacent  bien 
rarement , & lui  laiifent  encore  le  temps  de  vaquer  à fes 
affaires  domeftiques  ; 3°.  parce  qu’il  eft  impolitique  & dan- 
gereux de  donner  un  traitement  confidérable  aux  commif- 
faires  attachés  à des  adminiftrations  qui  ne  reçoivent  au  - 
cune indemnité,  N’eft-ce  pas  s’expofer  à refroidir  le  zèle  déjà 
trop  attiédi  des  adminiftrateurs  municipaux  ? Il  eft  effentiel 
fans  doute  que  les  agens  du  gouvernement  ayent  une  grande 
influence  fur  les  adminiftrations  : mais  on  conçoit  qu’il  eft 
un  tel  degré  d’importance  qu’on  ne  peut  attacher  à ces 
places  fans  courir  le  tifque  d’y  concentrer  tout  le  pouvoir 
municipal  ? d’où  réfulteroit  l’aviliffement  des  fondions 
immédiatement  déléguées  par  le  peuple  , & par  conféquent 
une  atteinte  funefte  à la  conftitmion. 

Si , laiflànt  de  coté  les  confldéracions  politiques  , j’en- 
vifage  la  queftion  fous  le  rapport  de  l’économie  impé- 
rieufement  commandée  par  les  circonftances  , je  ne  puis 
voir  fans  effroi  cette  augmentation  progreflive  & rapide 
de  plufieurs  dépenfes  dans  un  moment  où  le  tréfor  public 
eft  dâns  la  plus  grande  pénurie.  Certes  , ce  n’eft  pas  lorfque 
le  Corps  légiflatif  eft  forcé  de  mettre  à contribution 
toutes  les  combinaifons  du  génie  flfeai  pour  combler  l’é- 
norme déficit  qui  menace  d’engloutir  la  République , qu’il 
peut  donner  fon  affentiment  à une  augmentation  de  trai- 
tement qui , bien  loin  d'être  néceflaite  , ne  peut  être  mo- 
tivée par  aucune  raifon  de  convenance. 

Je  vote  contre  la  réfoîution* 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


